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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 

- Article 2 

 
I. - Au début du chapitre III du titre Ier de la première partie du livre Ier du code général des impôts, est ajoutée 
une section 0I ainsi rédigée :  
 
« Section 0I  
« Contribution exceptionnelle sur les hauts revenus  
 
« Art. 223 sexies.-I. ― 1. Il est institué à la charge des contribuables passibles de l'impôt sur le revenu une 
contribution sur le revenu fiscal de référence du foyer fiscal, tel que défini au 1° du IV de l'article 1417 sans 
qu'il soit fait application des règles de quotient définies à l'article 163-0 A. La contribution est calculée en 
appliquant un taux de :  
« -3 % à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 250 000 € et inférieure ou égale à 500 000 € pour 
les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure 
à 500 000 € et inférieure ou égale à 1 000 000 € pour les contribuables soumis à imposition commune ;  
« - 4 % à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 500 000 € pour les contribuables célibataires, 
veufs, séparés ou divorcés et à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 1 000 000 € pour les 
contribuables soumis à imposition commune.  
« 2. La contribution est déclarée, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes garanties et 
sanctions qu'en matière d'impôt sur le revenu.  
« II. - 1. Toutefois si, au titre de l'année d'imposition à la contribution mentionnée au 1 du I, le revenu fiscal de 
référence du contribuable est supérieur ou égal à une fois et demie la moyenne des revenus fiscaux de référence 
des deux années précédentes, la fraction du revenu fiscal de l'année d'imposition supérieure à cette moyenne est 
divisée par deux, puis le montant ainsi obtenu est ajouté à cette même moyenne. La cotisation supplémentaire 
ainsi obtenue est alors multipliée par deux.  
« Le premier alinéa du présent 1 est applicable aux contribuables dont le revenu fiscal de référence au titre de 
chacune des deux années précédant celle de l'imposition n'a pas excédé 250 000 € pour les contribuables 
célibataires, veufs, séparés ou divorcés et 500 000 € pour les contribuables soumis à imposition commune.  
« Cette disposition est applicable aux contribuables qui ont été passibles de l'impôt sur le revenu au titre des 
deux années précédant celle de l'imposition pour plus de la moitié de leurs revenus de source française ou 
étrangère de même nature que ceux entrant dans la composition du revenu fiscal de référence.  
« 2. En cas de modification de la situation de famille du contribuable au cours de l'année d'imposition ou des 
deux années précédentes, les revenus fiscaux de référence mentionnés au 1 sont ceux :  
« a) Du couple et des foyers fiscaux auxquels les conjoints ou les partenaires ont appartenu au cours des années 
mentionnées au présent 2 en cas d'union.  
« Toutefois, en cas d'option au titre de l'année d'établissement de la contribution pour l'imposition séparée 
définie au second alinéa du 5 de l'article 6, le b du présent 2 s'applique ;  
« b) Du contribuable et des foyers fiscaux auxquels le contribuable passible de la contribution a appartenu au 
cours des années mentionnées au présent 2 en cas de divorce, séparation ou décès.  
« Le bénéfice du présent 2 est subordonné au dépôt d'une réclamation comprenant les informations nécessaires 
au calcul de la moyenne calculée selon les modalités ainsi précisées.  
« Les réclamations sont adressées au service des impôts dans le délai prévu aux articles R. 196-1 et R. 196-3 du 
livre des procédures fiscales. Elles sont présentées, instruites et jugées selon les règles de procédure applicables 
en matière d'impôt sur le revenu.  
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« 3. Pour le calcul de la moyenne mentionnée au présent II, le revenu fiscal de référence déterminé au titre des 
années 2009 et 2010 s'entend de celui défini au 1° du IV de l'article 1417. Il s'entend de celui défini au 1 du I du 
présent article pour les revenus fiscaux de référence déterminés à compter de 2011. »  
II.-Le dernier alinéa du 1 de l'article 170 du même code est ainsi modifié :  
1° Après la référence : « 163 quinquies C bis », le mot : « et » est remplacé par le signe : «, » ;  
2° Sont ajoutés les mots : « et le montant net imposable des plus-values mentionnées aux articles 150 U à 150 
UD ».  
III.-A. - Le I est applicable à compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 et jusqu'à l'imposition 
des revenus de l'année au titre de laquelle le déficit public des administrations publiques est nul. Ce 
déficit est constaté dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 3 du règlement (CE) n° 
479/2009 du Conseil, du 25 mai 2009, relatif à l'application du protocole sur la procédure concernant les 
déficits excessifs annexé au traité instituant la Communauté européenne.  
B. - Le II s'applique aux plus-values réalisées au titre des cessions intervenues à compter du 1er janvier 
2011. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Norme de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 97-391 DC du 07 novembre 1997 - Loi portant mesures urgentes à caractère fiscal et 
financier 

5. Considérant que les auteurs de la requête font grief aux dispositions du premier alinéa d'être entachées de 
rétroactivité et de contrevenir ainsi à un principe de "sécurité juridique" ; qu'ils soutiennent à cet égard que leur 
application à des revenus ponctuels, provenant notamment de la cession d'éléments du patrimoine professionnel, 
décidée en fonction des règles fiscales en vigueur le jour de cette décision, n'est pas justifiée par une nécessité 
impérieuse et méconnaît dès lors un principe de "confiance légitime" ; qu'ils exposent, en outre, qu'en portant au 
niveau de droit commun le taux d'imposition de plus-values qui peuvent être purement nominales en raison de 
l'érosion monétaire, les dispositions contestées sont entachées, à ce titre également, d'une rétroactivité 
inconstitutionnelle en portant une atteinte excessive au droit de propriété ; qu'à tout le moins, les nouvelles 
dispositions ne devraient pas s'appliquer aux plus-values constatées en comptabilité avant le 1er janvier 1997 et 
dont l'imposition fait l'objet d'un sursis d'imposition ; qu'enfin, en traitant différemment une cession réalisée en 
1997, selon qu'elle est ou non antérieure au début de l'exercice ouvert en 1997, ces dispositions sont contraires 
au principe d'égalité ;  
6. Considérant que le principe de non rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de 
l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qu'en matière répressive ; qu'il est 
loisible au législateur d'adopter des dispositions fiscales rétroactives dès lors qu'il ne prive pas de garantie 
légale des exigences constitutionnelles ; qu'aucune norme de valeur constitutionnelle ne garantit un 
principe dit de "confiance légitime" ;  
7. Considérant que l'article 2 de la loi déférée n'édicte pas une sanction, mais modifie le régime d'imposition des 
plus-values des sociétés ;  
8. Considérant qu'en décidant d'assujettir au taux ordinaire de l'impôt sur les sociétés les plus-values résultant 
des cessions d'actifs intervenues au cours des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1997, sans apporter à la 
détermination de ces plus-values des correctifs tenant compte de l'ancienneté du bien dans l'actif de la société, le 
législateur n'a pas, en l'espèce, fait un usage manifestement erroné de ses compétences, ni méconnu le droit de 
propriété, non plus qu'aucune autre exigence constitutionnelle ;  
 

- Décision n° 98-404 DC du 18 décembre 1998 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 

2. Considérant que cet article modifie le mode de calcul d'une contribution exceptionnelle mise à la charge des 
entreprises assurant l'exploitation d'une ou plusieurs spécialités pharmaceutiques, au profit de la Caisse 
nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés, par le III de l'article 12 de l'ordonnance susvisée du 24 
janvier 1996, relative aux mesures urgentes tendant au rétablissement de l'équilibre financier de la sécurité 
sociale ; qu'en vertu de cette disposition, l'assiette de la contribution, définie comme le chiffre d'affaires hors 
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taxes réalisé en France, au titre des spécialités remboursables, par les entreprises redevables, entre le 1er janvier 
1995 et le 31 décembre 1995, pouvait être minorée des charges comptabilisées au cours de la même période au 
titre des dépenses de recherche réalisées en France ;  
3. Considérant que l'article 10 a pour objet de supprimer cette possibilité de déduction ; qu'en conséquence de 
l'élargissement de l'assiette de la contribution qui en résulte, son taux est abaissé à 1,47 % ; que les sommes dues 
par les entreprises en application de ce dispositif seront imputées sur les sommes acquittées en 1996, l'Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale étant chargée, selon le cas, de recouvrer ou de reverser le solde 
résultant du nouveau mode de calcul de la contribution ;  
4. Considérant que les auteurs des deux requêtes critiquent le caractère rétroactif de cet article, qui, selon les 
députés, "va bien au-delà des textes habituels en matière de rétroactivité fiscale", puisqu'il "modifie l'assiette 
d'un impôt déjà versé par les sociétés, et bouleverse une situation déjà soldée" ; que cette disposition 
méconnaîtrait les exigences constitutionnelles relatives aux validations législatives et à la rétroactivité des lois 
fiscales ; qu'elle serait contraire aux principes de sécurité juridique et de confiance légitime garantis selon eux 
par les articles 2 et 16 de la Déclaration de 1789, au principe de consentement à l'impôt garanti par l'article 14 
de la même Déclaration, ainsi qu'au principe d'annualité de la loi de financement de la sécurité sociale ; que les 
sénateurs ajoutent que "l'importance des conséquences financières de l'article 10, pour de nombreux laboratoires 
français, évaluée à 66 millions de francs, n'apparaît pas proportionnée par rapport au risque d'annulation 
contentieuse de l'ordonnance" du 24 janvier 1996 ; qu'il est également fait grief à cet article d'être entaché 
d'incompétence négative ; que l'article 10 violerait en outre le principe d'égalité devant les charges publiques en 
raison des modifications intervenues depuis 1996 dans l'industrie pharmaceutique, certaines entreprises ayant pu 
disparaître, notamment par l'effet de fusions ou d'absorptions ;  
5. Considérant que le principe de non-rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de 
l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qu'en matière répressive ; que, 
néanmoins, si le législateur a la faculté d'adopter des dispositions fiscales rétroactives, il ne peut le faire 
qu'en considération d'un motif d'intérêt général suffisant et sous réserve de ne pas priver de garanties 
légales des exigences constitutionnelles ;  
6. Considérant que la disposition critiquée aurait pour conséquence de majorer, pour un nombre significatif 
d'entreprises, une contribution qui n'était due qu'au titre de l'exercice 1995 et a été recouvrée au cours de 
l'exercice 1996 ;  
7. Considérant que le souci de prévenir les conséquences financières d'une décision de justice censurant le mode 
de calcul de l'assiette de la contribution en cause ne constituait pas un motif d'intérêt général suffisant pour 
modifier rétroactivement l'assiette, le taux et les modalités de versement d'une imposition, alors que celle-ci 
avait un caractère exceptionnel, qu'elle a été recouvrée depuis deux ans et qu'il est loisible au législateur de 
prendre des mesures non rétroactives de nature à remédier aux dites conséquences ; que, dès lors, et sans qu'il 
soit besoin de statuer sur les autres griefs, l'article 10 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005 - Loi de finances pour 2006 

45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de 
sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, 
d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ; qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de 
la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par 
un motif d'intérêt général suffisant ;  
46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 
d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2012-661 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (III) 

17. Considérant que le paragraphe I de l'article 18 est relatif aux plus-values d'apport de valeurs mobilières, de 
droit sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant, réalisées par des personnes physiques en cas d'apport à une 
société qu'elles contrôlent ; que, notamment, il insère dans le code général des impôts un article 150-0 B ter pour 
substituer au régime de sursis d'imposition un régime de report d'imposition optionnel ; que le paragraphe II de 
l'article 18 rend applicable le paragraphe I aux apports réalisés à compter du 14 novembre 2012 ;  
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18. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions ont un effet rétroactif ; 
19. Considérant que les dispositions du paragraphe I de l'article 18 figuraient dans le projet de loi de finances 
rectificative déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 14 novembre 2012 ; qu'elles ont pour objet de 
mettre fin à certaines opérations d'optimisation fiscale ; qu'en décidant que ces dispositions ne seraient 
applicables qu'aux apports qui ont pris date certaine à compter de cette date, le législateur a entendu éviter que 
le dépôt du projet de loi sur le bureau de l'Assemblée nationale n'entraîne, avant l'entrée en vigueur de la loi, des 
effets contraires à l'objectif poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui résulte du paragraphe II de l'article 18 
est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ; que les dispositions de ce paragraphe II, qui ne 
méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

- SUR L'ARTICLE 9 : 
(…) 
40. Considérant, en premier lieu, que le A du paragraphe IV de l'article 9 a pour objet de soumettre, sauf 
exceptions, à l'impôt sur le revenu au titre de l'année 2012 les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels les 
prélèvements forfaitaires libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I des articles 117 quater et 
125 A du code général des impôts ont été opérés à compter du 1er janvier 2012 ; que le B du même paragraphe 
IV institue un crédit d'impôt au titre de ces prélèvements pour l'établissement de l'impôt sur le revenu au titre de 
l'année 2012, afin d'éviter une double imposition de ces revenus ;  
41. Considérant qu'aux termes du A du paragraphe IV : « À compter du 1er janvier 2012, les prélèvements 
prévus au I des articles 117 quater et 125 A du code général des impôts ne libèrent plus les revenus auxquels ils 
s'appliquent de l'impôt sur le revenu » ; que, par suite, les dispositions du paragraphe IV ont pour effet de mettre 
en cause de manière rétroactive le caractère libératoire des prélèvements forfaitaires prévus au paragraphe I des 
articles 117 quater et 125 A du code général des impôts ;  
42. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, 
d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ; qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de 
la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par 
un motif d'intérêt général suffisant ;  
43. Considérant que les dispositions du paragraphe IV auraient pour effet de majorer l'imposition à acquitter au 
titre de leurs revenus de capitaux mobiliers perçus en 2012 par certains contribuables alors même que ces 
contribuables se sont, en application de la loi, déjà acquittés d'un impôt qui les a libérés de leurs obligations 
fiscales au titre de ces revenus ;  
44. Considérant que la volonté du législateur d'assurer en 2013 des recettes supplémentaires liées à la réforme 
des modalités d'imposition des revenus de capitaux mobiliers ne constitue pas un motif d'intérêt général 
suffisant pour mettre en cause rétroactivement une imposition à laquelle le législateur avait attribué un caractère 
libératoire et qui était déjà acquittée ; que, dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le 
paragraphe IV de l'article 9 doit être déclaré contraire à la Constitution ; que, par coordination, il convient 
également de déclarer contraires à la Constitution les mots : « du E », au paragraphe VI du même article, et de 
limiter, pour les revenus versés en 2012, l'application du 2° du H au même paragraphe VI à sa partie 
correspondant à l'abrogation du 5° du 3 de l'article 158 du code général des impôts ; 
(…) 
- SUR LES ARTICLES 22, 23, et 24 : 
103. Considérant que l'article 22, relatif au régime fiscal des plus-values sur cession de titres de participation, 
modifie le mode de calcul de la quote-part représentative de frais et charges à réintégrer dans l'assiette taxable 
au taux normal de l'impôt sur les sociétés ; qu'il a notamment pour objet, en modifiant le quatrième alinéa de 
l'article 223 F du code général des impôts, de calculer cette quote-part sur le montant brut des plus-values 
réalisées par les entreprises et non plus sur un résultat net des plus-values de cession ;  
104. Considérant que l'article 23 aménage, pour les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés, le régime de 
déductibilité des charges financières de leur résultat imposable ; qu'il insère dans le code général des impôts un 
article 212 bis selon lequel « les charges financières nettes afférentes aux sommes laissées ou mises à 
disposition d'une entreprise non membre d'un groupe au sens de l'article 223 A sont réintégrées au résultat pour 
une fraction égale à 15 % de leur montant » ; qu'il insère également dans le même code l'article 223 B bis qui 
reprend les mêmes dispositions pour les sociétés membres d'un groupe au sens de l'article 223 A du code 
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général des impôts ; que ces dispositions, qui ont pour objet d'instaurer un plafonnement du montant des charges 
financières que les entreprises peuvent déduire de leur résultat imposable, ne sont pas applicables lorsque le 
montant total des charges financières nettes, selon le cas de l'entreprise ou du groupe, est inférieur à trois 
millions d'euros ; qu'elles ne sont pas non plus applicables aux charges financières supportées notamment par les 
délégataires, concessionnaires et partenaires privés de partenariats publics ou privés dans le cadre des contrats 
de délégation, de concession ou de partenariat signés à la date de la promulgation de la loi de finances pour 
2013 ; qu'en vertu du paragraphe IV de l'article 23, le taux de 15 % est porté à 25 % pour les exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2014 ;  
105. Considérant que l'article 24 aménage le mécanisme de report en avant des déficits des sociétés soumises à 
l'impôt sur les sociétés, en substituant, à la première phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 209 
du code général des impôts le taux de 50 % à celui de 60 % ; que l'imputation de déficits antérieurs sur le 
bénéfice constaté au titre d'un exercice n'est ainsi désormais possible que dans la limite d'un montant d'un 
million d'euros majoré de 50 % du montant correspondant au bénéfice imposable dudit exercice excédant ce 
premier montant ;  
106. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que ces dispositions, qui ont un caractère rétroactif, 
portent atteinte à la sécurité juridique du contribuable par la modification du traitement fiscal d'opérations en 
cours et à la confiance légitime garanties par les articles 2 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
107. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, 
d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ; qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de 
la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par 
un motif d'intérêt général suffisant ;  
108. Considérant que les dispositions des articles 22, 23 et 24 de la loi déférée, qui sont applicables aux 
impositions qui seront dues en 2013 au titre de l'année 2012, modifient des avantages fiscaux antérieurement 
accordés dont aucune règle constitutionnelle n'impose le maintien ; qu'elles n'affectent pas des situations 
légalement acquises et ne sont, dès lors, pas contraires à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ;  
109. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 22, 23 et 24, qui ne méconnaissent aucune autre 
exigence constitutionnelle, doivent être déclarés conformes à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-287 QPC du 15 janvier 2013 - Société française du radiotéléphone - SFR 
[Validation législative et rémunération pour copie privée II] 

6. Considérant que le législateur pouvait rendre applicables aux situations juridiques nées antérieurement à la 
date de la décision d'annulation du Conseil d'État susvisée de nouvelles règles mettant fin au motif qui avait 
justifié cette annulation ; que, toutefois, les motifs financiers invoqués à l'appui de la validation des 
rémunérations faisant l'objet d'une instance en cours le 18 juin 2011, qui portent sur des sommes dont 
l'importance du montant n'est pas établie, ne peuvent être regardés comme suffisants pour justifier une telle 
atteinte aux droits des personnes qui avaient engagé une procédure contentieuse avant cette date ; que, par suite, 
sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le paragraphe II de l'article 6 de la loi du 20 décembre 2011 
susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution, 
 

-  Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014 

18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 
sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance-vie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 
prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée au-delà de la durée légale nécessaire pour 
bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 
ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie 
acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 
produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ; 
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